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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	  0
Absents 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 6-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 25 octobre à 9 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Em-
manuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean 
David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, Claire Ma-
rie MANUEL-PHILIPS, Christophe HENOCQ, Maud 
ASCENT Vve GIBS 

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Alain GROS DESORMEAUX.

SECRETAIRE DE SEANCE : M.  René-Jean DURET.

OBJET : 1- Budget 2012 - Budget modifié suite à l’avis de 
la Chambre Territoriale des Comptes (C.T.C)

Objet : Budget 2012 – Budget modifié suite à l’avis de la 
Chambre Territoriale des Comptes (C.T.C).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 12 
juin 2012 approuvant le budget primitif 2012 de la Collec-
tivité de Saint-Martin ;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 25 juin 2012 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, 
relative à l’équilibre du Budget Primitif 2012 de la Col-
lectivité ;

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2012.0114 rendu à ce sujet dans sa séance du 24 
juillet 2012 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 6 
septembre 2012 prenant acte de l’avis susvisé de la Cham-
bre Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 24 juillet 

2012 et demandant un délai supplémentaire.

• Considérant que, comme le reconnaît la Chambre, le ni-
veau des recettes de fonctionnement et donc des dépenses 
de fonctionnement de la Collectivité se situe nettement en 
dessous des moyennes des autres collectivités territoria-
les et que cette crise financière est devenue structurelle, 
tant en termes de trésorerie qu’en termes budgétaires, ce 
qui l’empêche d’exercer normalement ses compétences 
en matière de services et d’équipement à destination de 
sa population.

• Considérant le projet de protocole d’accompagnement 
financier de la Collectivité de Saint-Martin pour 2012-
2013 en cours de signature entre le Ministère de l’outre-
mer, la Direction Régionale des Finances Publiques de 
Guadeloupe, l’Agence Française de Développement et la 
Collectivité de Saint-Martin ; considérant notamment que 
ce projet de protocole prévoit le règlement des factures 
de l’Etat relatives aux frais de gestion de la fiscalité saint-
martinoise en 2013 et en 2014.

• Considérant que des négociations vont être entamées 
avec le Département de la Guadeloupe quant aux rever-
sements que la Collectivité de Saint-Martin lui doit dans 
le cadre de la mise à disposition de personnel au cours de 
l’année 2008.

• Considérant que le 16 août 2012 la Collectivité de Saint-
Martin a obtenu de la Caisse d’Epargne Provence-Alpes-
Corse, la renégociation de son prêt-relais de 3 ans en prêt 
classique sur 15 ans, ainsi qu’un nouveau prêt sur 15 ans 
de 3,5 M€.

• Considérant que le reste des acquisitions de terrains 
pour le développement de l’aéroport de Grand-Case peut 
être différée au-delà de 2012 dans la mesure où le déléga-
taire n’a pas encore finalisé son projet d’extension.

• Considérant que l’exercice 2012 est caractérisé par un 
changement de majorité politique au sein du Conseil Ter-
ritorial intervenu en milieu d’année.

• Considérant qu’il convient, pour assurer la fin de l’exer-
cice 2012, de prendre en compte l’avis de la Chambre 
en tendant le plus possible vers le retour à l’équilibre, 
sachant que les recommandations de la Chambre et les 
propositions contenues dans le projet de protocole d’ac-
compagnement continueront d’être mises en œuvre dans 
le Budget Primitif 2013.

• Considérant l’avis de la commission des finances en 
date du 22 octobre 2012 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			      0
ABSTENTION(S) : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   5 

Article 1 : De modifier les inscriptions budgétaires du 
BP 2012 selon le tableau ci-dessous. Le déficit de fonction-
nement est porté à 2 773 075,60 € au lieu de 2 596 373,60€ 
au Budget Primitif 2012. En revanche, la section d’inves-
tissement retourne à l’équilibre après avoir connu un be-
soin de financement non satisfait de 19 632 275,57 € au 
Budget primitif 2012.

Article 2 : De s’engager à continuer mettre en œuvre, 
dans le Budget Primitif 2013, les recommandations de la 
Chambre Régionale des Comptes, ainsi que celles conte-
nues dans le projet de protocole d’accompagnement de 
la Collectivité à signer entre le Ministère de l’outre-mer, 
la Direction Régionale des Finances Publiques de Guade-
loupe, l’Agence Française de Développement et la Collec-
tivité de Saint-Martin.

   Tableau par chapitre des modifications apportées 
au Budget Primitif 2012 :

Dépenses de la section d’investissement

Total 
chapitre 16 Emprunts Crédits 

BP 2012
-

En moins
+

En plus
Crédits 

nouveaux 
12 600 000 € 10 300 000 € 2 300 000 €

Total 
chapitre 20

Immobilisa-
tions incor-

porelles

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

515 000 € 300 000 € 215 000 €

Total 
chapitre 

204

Subventions 
d’équipe-

ment versées

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

2 792 330 € 592 276,34 € 2 200 053,66 €

Total 
chapitre 21

Immobi-
lisations 

corporelles

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

13 551 000 € 4 000 000 € 9 551 000 €

Total 
chapitre 23

Immobili-
sations en 

cours

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

15 664 000 € 500 000 € 15 164 000 €

Total dépenses
d’investissement

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

45 122 330 € 15 692 276,33 € 0   € 29 430 053,66 €

Recettes de la section d’investissement

Total 
chapitre 10

Dotations, 
fonds 

divers, 
réserve

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

2 912 600 € 200 000 € 3 112 600 €

Total 
chapitre 16 Emprunts Crédits 

BP 2012
-

En moins
+

En plus
Crédits 

nouveaux 
0 € 3 800 000 € 3 800 000 €

Total 
chapitre  

040

Opérations 
d’ordre de 

transfert en-
tre sections

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

1 147 951,43 € 60 000 € 1 087 951,43 €

Total recettes
excédent reporté	

d’investissement
inclus

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

25 490 053,66 € 0 € 3 940 000 € 29 430 053,66 €

Dépenses de la section de fonctionnement

Total 
chapitre 011

Charges à 
caractère 
général

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

16 394 500 € 300 000 € 16 694 500 €

Total 
chapitre 

012

Charges de 
personnel

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

32 164 000 € 700 000 € 32 864 000 €

Total 
chapitre 65

Autres 
charges 

de gestion 
courante

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

22 438 384 € 1 000 000 € 21 438 384 €
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Total 
chapitre 042

Opérations 
d’ordre de 
transfert 

entre 
sections

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

1 147 951,43 € 60 000 € 1 087 951,43 €

Total dépenses de 
fonctionnement

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

99 728 835,43 € 60 000 € 0 € 99 668 835,43 €

Recettes de la section  fonctionnement

Total 
chapitre 73

Impôts et 
taxes

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

50 322 000 € 750 000 € 49 572 000 €

Total 
chapitre 76

Produits 
financiers

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

1 500 000 € 614 298 € 2 114 298 €

Total 
chapitre 77

Produits 
exception-

nels

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

541 000 € 101 000 € 440 000 €

Total recettes
résultat reporté	
de fonctionnement

inclus

Crédits 
BP 2012

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 

97 132 461,83  € 236 702 € 0 € 96 895 759,83 €

Article 3 : De préciser à nouveau que les crédits sont 
votés au niveau du chapitre et selon la nomenclature 
comptable M52 par nature.

Article 4 : Le Président de la Collectivité, le Directeur 
Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   1
Absents 		   3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 6-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 25 octobre à 9 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Je-
sus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique 
AUBERT, Jules CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- 
PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS 

ETAIT REPRESENTE : Christophe HENOCQ pouvoir à 
Dominique AUBERT.  

ETAIENT ABSENTS : Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL, Alain GROS DESORMEAUX, Christophe HE-
NOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M.  René-Jean DURET

OBJET : 2 - Protocole d’accord  Etat -- Collectivité de 
Saint-Martin .

Objet : Protocole d’accord  «Etat – Collectivité de Saint-
Martin».

• Considérant le déficit structurel auquel doit faire face la 
collectivité depuis son accession au statut de collectivité 
d’outre mer, atteignant un peu plus de 22 M€ en 2012 et 
d’un besoin de trésorerie de 42 M€ au 31 décembre 2011 ;

• Considérant la mission conduite conjointement par le 
ministère de l’outre-mer et l’Agence française de déve-
loppement (AFD) qui s’est déroulée en deux temps du 13 
au 17 février et du 1er au 5 octobre 2012, à la collectivité 
de Saint-Martin ;

• Considérant qu’il a été décidé entre l’Etat et la collec-
tivité de Saint-Martin de la mise en place d’un protocole 
d’accompagnement financier qui vise à formuler pour la 
période 2012-2016, dans le respect du principe de libre 
administration et de l’autonomie fiscale de la collectivité 
de Saint-Martin, les engagements de la collectivité (I) de 
l’Etat (II) ainsi que des engagements conjoints de la col-
lectivité de Saint-Martin et de l’Etat (III) de nature à per-
mettre à la collectivité de Saint-Martin de retrouver les 
voies d’un redressement financier pérenne ;

• Considérant les termes du projet de protocole ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			      0
ABSTENTION(S) : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   5

Article 1 : De confier à son président le soin de relayer 
auprès des services de l’Etat les demandes fortes suivan-
tes destinées à améliorer les recettes fiscales de la collec-
tivité :

a./ Renégociation de la convention fiscale de gestion 
conclue le 21 mars 2008 avec la DGFIP en vue d’incorpo-
rer des obligations de moyens et de résultats en matière 
d’assiette, de recouvrement et de contrôle des impôts et 
taxes instaurés par la collectivité ; 

b./ Négociation et signature rapides du plan d’action DR-
FIP/Collectivité ;

c./ Engagement d’un audit visant à vérifier le reversement 
au comptable public de la collectivité de l’ensemble des 
recettes fiscales devant lui revenir en vertu de sa compé-
tence fiscale (taxes foncières dues par les grandes entre-
prises ; droits de mutation à titre onéreux ; plus-values 
immobilières ; droits sur les jeux…) ;

d./ Précisions des engagements de l’Etat au regard no-
tamment des délais d’engagement des diverses missions 
d’inspection (IGF, IGAS) et de la mise en place du code 
NATINF.

e./ Nécessité pour la DGFIP de respecter les termes de 
l’article 12 de la convention fiscale de gestion relatif à la 
fourniture à la collectivité d’informations exhaustives et 
précises concernant ses recettes fiscales.
	
Article 2 : D’autoriser le Président de la collectivité de 
Saint-Martin à signer un protocole d’accompagnement fi-

nancier avec l’Etat pour la période 2012 – 2016, dont une 
avance en trésorerie de 18 M€ de l’Etat et d’un prêt de 
restructuration d’au moins 20 M€ de l’Agence Française 
de Développement.

Article 3 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 1- Projet de loi de finances 2013 -- Avis portant 
sur la pérennisation du fonds de mobilisation départe-
mentale pour l’insertion.

Objet : Projet de loi de finances 2013 -- Avis portant sur 
la pérennisation du Fonds de Mobilisation Départe-
mentale pour l’Insertion.

• Vu la Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 générali-
sant le Revenu de Solidarité Active et réformant les poli-
tiques d’insertion ;

• Vu l’article L 3334-16-2 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales ;

• Vu le code de l’Action Sociale et des Familles, l’article 
L 262-2 2° ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entamer avec l’état un processus de ré-
flexion et de concertation visant à réformer les conditions 
d’ouverture du droit et d’allocation du Revenu de Solida-
rité Active (RSA).

Article 2 : D’approuver la mise en œuvre en 2013 du 
Fonds de Mobilisation Départementale pour l’Insertion 
pour la Collectivité de Saint Martin.

Article 3 : De recommander au législateur de mettre 
en œuvre toutes les dispositions pour qu’une quote-part 
de la part « insertion » soit octroyée à la Collectivité de 
Saint Martin.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 2- Avis -- Projet de loi autorisant l’approbation 
de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Ser-
bie relatif à la coopération dans le domaine de la dé-
fense et au statut de leurs forces.
 
Objet : Avis – Projet de loi autorisant  l’approbation de 
l’accord entre le gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République de Serbie 
relatif à la coopération dans le domaine de la défense et 
au statut de leurs forces.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de loi 
autorisant l’approbation de l’accord entre le gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de 
la République de Serbie relatif à la coopération dans le 
domaine de la défense et au statut de leurs forces, sous 
réserve des compétences exercées par la collectivité de 
Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 3- Avis-- Projet de loi autorisant la ratification 
du traité de coopération en matière de défense entre la 
République française et la République de Djibouti.

Objet : Avis – Projet de loi autorisant la ratification du 
traité de coopération en matière de défense entre la Ré-
publique française et la République de Djibouti.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
loi autorisant la ratification du traité de coopération en 
matière de défense entre la République française et la Ré-
publique de Djibouti, sous réserve des compétences exer-
cées par la collectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  

Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Ramona CONNOR

OBJET : 4- Avis -- Projet de loi autorisant la ratification 
d’un traité instituant un partenariat en matière de coo-
pération militaire entre la République française et la 
République du Sénégal.

Objet : Avis – Projet de loi autorisant la ratification d’un 
traité instituant un partenariat en matière de coopéra-
tion militaire entre la République française et la Répu-
blique du Sénégal.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
loi autorisant la ratification d’un traité instituant un 
partenariat en matière de coopération militaire entre la 
République française et la République du Sénégal, sous 
réserve des compétences exercées par la collectivité de 
Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 5- Avis - Projet de loi autorisant la ratification 
du traité instituant un partenariat de défense entre la Ré-
publique française et la République de Côte d’ivoire.

Objet : Avis – Projet de loi autorisant la ratification du 
traité instituant un partenariat de défense entre la Ré-
publique française et la République de côte d’Ivoire.
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• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				      6
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
loi autorisant la ratification du traité instituant un parte-
nariat de défense entre la République française et la Ré-
publique de côte d’Ivoire, sous réserve des compétences 
exercées par la collectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 6- Dotations complémentaire transport EPS-
2012 au bénéfice du collège Mont-des-Accords. 

Objet : Dotations complémentaire transport EPS-2012 
au bénéfice du collège Mont des Accords. 

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT rela-
tives aux compétences de Saint-Martin,

• Considérant le budget de  la Collectivité,

• Considérant la demande exprimée par le principal du 
collège Mont des Accords,
 
• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,
                                                               
DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une dotation complémentaire 
transport EPS d’un montant de seize mille trois cent vingt 
euros (16 320€)  au collège Mont des Accords.

Article 2 : D’imputer cette dépense au budget 2012 de 
la Collectivité.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7

Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :   ////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : 7- Approbation de l’ordre du jour du Conseil 
territorial du 25 octobre 2012.

Objet :   Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 25 octobre 2012.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 
séance par le conseil territorial.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
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Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 20 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :   ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 8- Convention entre la Collectivité de Saint-
Martin et la Caisse d’Allocations Familiales de la Gua-
deloupe relative au Contrat d’accompagnement adapté.

Objet : Convention entre la Collectivité de Saint-Martin 
et la Caisse d’Allocations Familiales de la Guadeloupe 
relative au Contrat d’accompagnement adapté.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;

• Vu les dispositions du Code de la Santé publique ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver la convention entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et la Caisse d’Allocations Familiales 
de la Guadeloupe relative au Contrat d’accompagnement 
adapté.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à signer ladite convention.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 21 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : 9- Avis -- Projet de Programme Régional d’Ac-
cès à la prévention et aux soins 2012-2016 (PRAPS) pour 
la Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy.
 
Objet : Avis sur le projet de Programme Régional d’Ac-
cès à la Prévention et aux Soins  2012 -2016 (PRAPS) 
pour la Guadeloupe, Saint Martin et Saint Barthélemy.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

• Vu la Loi n°2009-879 du 21 juillet- 2009 dite Loi H.P.S.T 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;

• Vu le Code de la santé publique, les articles L 1434 -3  
et L 1442-4 ;

• Vu le Projet de Santé volet Saint-Barthélemy et Saint 
Martin ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De recommander à l’Agence Régionale de 
Santé d’intégrer dans le PRAPS les actions suivantes du 
Projet de Santé volet Saint-Barthélemy et Saint Martin : 

Dans le domaine de la promotion de la santé :

- Le renforcement de l’observation et de l’expertise sur les 
deux îles afin de prioriser les thématiques et les études à 
réaliser ; 
- L’association des acteurs associatifs et institutionnels 
ayant en charge des personnes précaires aux journées de 
prévention ; 

Dans le domaine de l’éducation pour la santé :

- L’organisation de l’articulation de la prise en charge sa-
nitaire des adolescents en termes de lieux d’accueil dé-
diés à la prévention ; 
- Le renforcement de la prévention des addictions ; 
- Le développement de la coopération avec Sint-Maarten 
par des campagnes communes de prévention. 

Article 2 : De mettre en œuvre une action « parcours 
santé » sous forme de fiche action à intégrer dans le 
PRAPS.

Article 3 : De demander à l’Agence Régionale de San-
té que les actions de prévention découlant du projet de 
Santé volet Saint-Barthélemy et Saint Martin  soient décli-
nés en fiches actions opérationnelles. 

Article 4 : De demander à l’Agence Régionale de Santé 
que Saint martin soit nommément citée pour la mise en 
œuvre des actions 1.1, 3.1, 4.2 et 4.3 du PRAPS.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR
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4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-10-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 10- Adoption de la convention de partenariat 
entre la Collectivité de Saint-Martin et la Maison Dé-
partementale de l’Enfance.

Objet : Adoption de la Convention de partenariat entre 
la Collectivité de Saint Martin et la Maison Départe-
mentale de l’Enfance. 

• Vu la loi organique n° 2007–223 du 23 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre mer ; 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, l’ar-
ticle L 6314-1 ;

• Vu le code de l’Action Sociale et des Familles, les articles 
L 221-1, L 226-4 L 312-1 et suivants ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : D’approuver la convention de partenariat 

entre la Collectivité de Saint Martin et la Maison départe-
mentale de l’Enfance 

Article 2 : De donner mandat au Président du Conseil 
Territorial pour signer cette convention. 

Article 3 : Que la présente délibération annule et rem-
place la délibération CE N° 70-6-2010 du 26 janvier 2010. 

Article 4: Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 24 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-11-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : 11- Prise en charge de frais divers au titre de 
l’Aide Sociale -- Inter Funeral services SXM.

Objet : Prise en charge de frais divers au titre de l’Aide 
Sociale – Inter Funeral services SXM.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment son article LO 6314-1 relatifs aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin, 

• Considérant les demandes introduites,

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De Prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais exceptionnels suivants : 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS FUNERAIRES
« INTER FUNERAL SERVICES SXM »

BRYAN Roy Louis
(Personne défavorisée
Avis favorable de la V.Présidente)

  850,00€

NICOLAS Delbert Elisha          
(Personne défavorisée)
Avis favorable de la V. Présidente

  850,00€

JOSEPH Amina 
(Personne défavorisée DCD à l’accouchement 
laissant 4 enfants en bas âge)
Avis favorable de la V. Présidente

  850,00€

JOSEPH Recelia
(Personne agée, défavorisée) 
Avis favorable de la V. Présidente

1 747,80€

REED Viviane
Personne handicapée et défavorisée
Avis favorable de la V. Présidente

3 630,00€

SINOQUET Didier
Après recherche sans famille
Avis favorable de la V.Présidente

1 650,00€

DENIS Sylvère
Après recherche sans famille
Avis favorable de la V.Présidente

1 650,00€

JOURDIN Lucio
Personne défavorisée
Avis favorable de la V.Présidente

850,00€

MOISE Ethnaydey
Personne défavorisée
Avis favorable de la V.Présidente

850,00€

STOYANOV  Laltcho 
Personne défavorisée, incndiée.
Après recherche sans famille

1 650,00€

AUGUSTE Ayanah
Enfant de famille nombreuse et défavorisée
Avis favorable de la V.Présidente

850,00€

ST- HILAIRE John 
Personne défavorisée – après recherche la famille 
est sans ressources. 1 frère à Saint-Thomas et 
l’autre à Saint-Domingue

1 650,00€

CHARLES  Tony 
Personne défavorisée

1352,50€

SINOQUET Didier 
Frais de caveau

550,00€

DENIS Sylvère 
Frais de caveau

550,00€

TOTAL 19 530,30€

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
ou documents relatifs à ces frais exceptionnels.

Article 3 : D’imputer ces dépenses au budget 2012 de 
la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser le Président à effectuer tout re-
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-13-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 13- Autorisations de voirie.

Objet : Autorisations de voirie.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu, l’avis  de la commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques en date du 21 et 26 juin 2012,

• Considérant les demandes des intéressés,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe.

Article 2 : D’autoriser le Président de la Collectivité à 
signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif

cours envers les obligés alimentaires ou sur succession 
des défunts en remboursement des dépenses engagées.

Article 5 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-12-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 9 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 12- Demande d’introduction ou de renouvelle-
ment d’autorisation de travail -- Main d’oeuvre étran-
gère.

Objet : Demandes d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 27 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 28 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS 

OBJET : 1- Contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage 
pour la réalisation de travaux de rénovation et fournitu-
re de matériels pédagogiques dans les collèges et lycée 
de Saint-Martin.

Objet : Contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage pour 
la réalisation de travaux de rénovation et fourniture de 
matériels pédagogiques dans les collèges et le lycée de 
Saint-Martin.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales ;

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel 
public à la concurrence paru dans le JOUE N°2012/S 95-
157837 du 19 mai 2012, le BOMP B n°98 du 23 mai 2012, le 
PELICAN N°1963 du 21 mai 2012 ;

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 11 octobre 2012 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser le Président à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec la société « SEMSAMAR » ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché relatif au 
contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage pour la réalisa-
tion de travaux de rénovation et fourniture de matériels 
pédagogiques dans les collèges et le lycée de Saint-Martin 
à la société SEMSAMAR – Immeuble du Port – Marigot – 
97150 SAINT-MARTIN, pour un montant global de DEUX 
CENT VINGT CINQ MILLE EUROS (225 000,00 €)

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 48 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 

sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS 

OBJET : 2- Adoption du règlement d’attribution de la 
subvention d’équipement au CFA de Saint-Martin.

Objet : Adoption du règlement d’attribution de la 
subvention d’équipement en faveur du CFA de Saint-
Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1,

• Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du Code du Travail,

• Vu la délibération CE 32-2-2008 du 12 août 2008 relative 
à la mise en place du Centre de Formation des Apprentis 
(CFA) de Saint-Martin.

• Vu la Convention quinquennale du 23 septembre 2008, 
relative à la création du CFA,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle réunie le 11 octobre 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’adopter le Règlement d’attribution de 
la subvention d’équipement en faveur du CFA de Saint-
Martin joint en annexe.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ



HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS 

OBJET : 3- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F). 

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F). 

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant la demande d’aide des intéressés ;

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 11 Octobre 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de deux mille euros 
(2000.00 €) à :

NOM PRENOM(S) FORMATION Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Prop. de la 
Commis-

sion

DORMOY Nohamie CAP Petite 
enfance 800 SYSTEMIC 1 000.00 €

ROSEL Ketra CAP Petite 
enfance 800 SYSTEMIC 1 000.00 €

Article 2 : Les modalités de versement de l’Aide Indi-
viduelle à la Formation seront précisées dans la conven-
tion signée par les parties concernées (Collectivité -- Cen-
tre de formation stagiaire). 

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-

ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : D’imputer la dépense au budget de la col-
lectivité.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS 

OBJET : 4- Reconduction du dispositif d’aide à la mo-
bilité au bénéfice des apprentis en formation hors du 
territoire pour l’année scolaire 2012-2013.

Objet : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du territoi-
re pour l’année 2012-2013.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-

tamment l’article LO 6314-1,

• Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du Code du Travail,

• Vu la délibération CE 66-16-2009 du 08 décembre 2009 
relatif à la mise en place du dispositif de défraiement au 
bénéfice des apprentis.

• Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnel réunie le 11 octobre 2012.

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’adopter le barème forfaitaire de défraie-
ment ci-dessous, pour les dépenses de transport, de res-
tauration et de logement, au bénéfice des apprentis de 
Saint-Martin inscrits dans les CFA hors du territoire :

Repas Logement Transport
Par apprenti et 

par jour de 
présence au 

CFA

Par apprenti et 
par jour de 

présence au CFA

Par apprenti/
par déplacement 

pour les cours 
organisés au CFA

3 euros 6 euros 150.00  euros
	
Article 2 : D’allouer une dotation prévisionnelle de 
quarante mille euros (40 000.00 €) pour la mise en place 
de ce dispositif pour l’année scolaire 2012/2013 ;

Article 3 : Les critères d’attribution et les modalités de 
versement des défraiements (repas, logement, transport 
aérien) seront précisés dans la Convention signée entre la 
Collectivité et l’apprenti.

Article 4 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 5 : D’imputer la dépense au budget de la col-
lectivité.

Article 6 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012
      
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS 

OBJET : 5- Aide exceptionnelle -- Classe de neige.
 
Objet : Aide exceptionnelle -- Classe de neige.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu la demande de l’intéressé ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis défavorable au finance-
ment du projet classe de neige prévu du 14 au 30 janvier 
2013 en Haute-Savoie.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  

Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS 

OBJET : 6- Avis portant sur le programme régional de 
santé -- schéma régional d’organisation des soins pour 
les volets ambulatoires et hospitaliers.

Objet : Avis portant sur le Programme Régional de 
Santé – Schéma d’organisation des soins pour les volets 
ambulatoire et hospitalier.

• Vu la Loi n°2009-879 du 21 juillet- 2009 dite Loi H.P.S.T 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires

• Vu le Code de la Santé Publique, les articles L 1434-3 et 
L 1442-4 

• Vu le rapport d’analyse rédigé par la Direction du Cen-
tre Hospitalier de Saint Martin

• Considérant le rapport du Président ;
 
Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De recommander à l’Agence Régionale de 
Santé d’intégrer dans le SROS les ajouts suivants relatifs 
à Saint Martin: 

Dans le volet ambulatoire : 

- Une analyse des zones fragiles en profession de santé 
qui intègre Saint Martin ; 

- De désigner au sein du CODAMUPS-TS de Guadelou-
pe, un représentant des deux centres hospitaliers, un re-
présentant de la Médecine libérale et un représentant des 
sociétés de transport sanitaire ; 

- La création d’une Maison Médicale de Garde dotée de 
moyens techniques adéquats et de moyens en person-
nels;

- Que soit créé un dispositif local de régulation des appels 
d’urgence «15 SMUR» qui permette d’éviter les pertes de 
chance dues aux erreurs d’adressage et à la barrière lin-
guistique.

Dans le volet hospitalier : 

- Ajouter la mention du centre hospitalier de Saint Martin 
pour assumer les missions «lutte contre la tuberculose et 
la lèpre, maladies sexuellement transmissibles», dans le 
tableau page 6 «Modalités actuelles de financement» pa-
ragraphe 7 «Actions d’éducation et de prévention pour 
la santé» ;

- Ajouter la mention du centre hospitalier de Saint Martin 
dans le tableau de la page 11 relatif à la permanence des 
soins en établissement en intégrant deux spécialités mé-
dicales «la médecine en astreinte opérationnelle discon-
tinue» et «la psychiatrie en astreinte opérationnelle dis-
continue».

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
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1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 16-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 16 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS 

OBJET : 7- Opérations diverses sur licences de trans-
port.

Objet : Opérations diverses sur licences de transport.

• Vu, la Constitution de la République Française ;

• Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu, l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu, la loi N°95-66 du 20 Janvier 1995 relative à l’accès à 
l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de 
taxi, notamment en son article 2,

• Vu, le décret du 17 Août 1995 portant application de la 
loi N° 95- 66 en date du 20 Janvier 1995 relative à l’accès 
à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant 
de taxi, 

• Vu, le décret N°85-891 en date du 16 Août 1985, rela-
tifs aux transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes.

• Vu, la délibération N° CE 111-11-2011 du 12 Juillet 2011, 
relatives à opérations diverses sur licences de transport,

• Vu, l’avis favorable de la Commission de l’Aménage-
ment du territoire, des travaux et de l’Urbanisme (CAT-
TU) en date du 11 Octobre 2012, 

• Considérant le rapport du Président,  

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le transfert des licences de trans-
port non exploités vers les bénéficiaires dont la liste suit :

• Monsieur DORMOY Léo Aude, bénéficiaire du trans-
fert de la licence de TCP N° 03 de son grand-père, Mon-
sieur DORMOY Georges, DCD. 

• Monsieur BRYAN David, bénéficiaire du transfert de 
la licence de TCP N°17 de son père, Monsieur BRYAN 
Clotaire, DCD. 
 

• Monsieur HAMLET Rolland, bénéficiaire du transfert 
de la licence de TCP N° 52 de sa mère, Madame HAMLET 
RICHARDSON Josette, en cessation d’activité.

• Monsieur COCKS Jean Amos, bénéficiaire du transfert 
de licence de TCP N° 78. de son père, Monsieur COCKS 
Rosemond, Albéric, en cessation d’activité.

• Monsieur GUMBS Steven, bénéficiaire du transfert de 
Licence de taxi, N° 166 de son frère Monsieur GUMBS 
Clément, Kevin, DCD.

• Monsieur JAMES Denis, bénéficiaire du transfert de Li-
cence de taxi, N° 62, de son oncle Monsieur AUGUSTY 
Michel Antoine, en cessation d’activité.

• Monsieur Martial BENJAMIN, bénéficiaire du trans-
fert de la Licence de Taxi N° 82, de sa mère Madame RI-
CHARDS Laurelle, DCD.

• Monsieur ROGERS Laurent, bénéficiaire de la licence 
de taxi, N° 64, de Monsieur JAVOIS Abel, en cessation 
d’activité. 

• Monsieur CARTY Gérald, bénéficiaire de la licence de 
taxi N° 28 de Mme HUNT Baunis, dont il a fait l’acquisi-
tion par voie notariée.

Article 2 : D’autoriser l’embauche des salariés collabo-
rateurs suivants :

• Monsieur ANDREW Marius, chauffeur collaborateur 
de Monsieur DORMOY Walton, titulaire de la licence de 
TCP N° 05

• Monsieur LAUD Edouard, chauffeur collaborateur de 
Madame ARRONDELL Thérèse, titulaire de la licence de 
taxi N° 130.

Article 3 : D’autoriser la mise en location de licences 
de taxi, aux personnes citées ci-après :

• Licence de taxi N°80 de Monsieur ADAMS Rodolphe, 
mise en location temporaire auprès de Monsieur HON 
Thierry.

• Licence de taxi N°164 de Madame DUZANT Corinne, 
mise en location temporaire auprès de Monsieur LE-
BLANC Denis 

Article  4 : De procéder aux corrections suivantes sur 
la délibération CE 111-11-2011 du 12 juillet 2011, relatives 
aux opérations diverses sur licences de transport :

• Licence de TCI de Monsieur LEBON Serge, n° 25 et 
non 34. 

• Monsieur PHIPPS Vincent est détenteur d’une licence 
de TCI et non TCP.

• Pour le transfert de la licence de taxi de Monsieur JA-
VOIS Abel, il s’agit bien de la Licence 64 et non 34, au  
bénéfice de Monsieur Laurent ROGERS. 

Article 5 : De procéder au transfert de la licence de 
TCI de Monsieur PHIPPS Vincent, en licence de taxi.

Article 6 : D’approuver les opérations diverses lis-
tées aux 1er et 2ème articles de la présente délibération 
sous réserve que les bénéficiaires ne font pas l’objet d’une 
condamnation définitive au bulletin N° 2 du casier judi-
ciaire.  
                                                                          
Article 7 : D’approuver la délivrance d’une autorisa-
tion d’exploiter ainsi que d’une carte professionnelle aux 
bénéficiaires des opérations citées aux articles 1 et 2, titu-
laires du certificat de capacité professionnelle de trans-
port, et répondant aux exigences d’honorabilité.

Article 8 : D’autoriser le Président à signer les docu-
ments et actes nécessaires au suivi de ces opérations.

Article 9 : Le Président du Conseil Exécutif, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, 
Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 1- Nettoyage des voies publiques de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Nettoyage des voies publiques de la Collectivité 
de Saint-Martin.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
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procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales ;

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2012/S 
125-207398 du 3 juillet 2012, le BOMP B n°126 du 3 juillet 
2012, le PELICAN N°1991 du 29 juin 2012 ;

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 11 octobre 2012 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser le Président à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec l’entreprise « URANIE MARIUS ».

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de Nettoyage 
des voies publiques de la Collectivité de Saint-Martin à 
la l’entreprise URANIE MARIUS – 6, rue des Arrindells 
– Quartier d’Orléans – 97150 SAINT-MARTIN, pour un 
montant annuel de 225 600,00 €

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, 
Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 2- Prise en charge de frais de billets d’avion.

Objet : Prise en charge de frais de billet d’avion.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN ;

• Considérant, la demande introduite,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,					   
						                   
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : De prendre en charge les frais de billet d’avi-
on Saint-Martin/Martinique/Saint-Martin, à l’occasion 
de la rencontre « Jeunes et patrimoines de l’Outre-Mer 
» qui se déroule du 29 au 31 octobre 2012 en Martinique, 
pour :

- Christophe HENOCQ
- Saraly KELLER
- Linsey DESSALINES

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président de la Collectivité Territoriale et  
le Directeur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 3- Régime d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer prévu à l’article 199 undecies B du code gé-
néral des impôts national -- Avis du Conseil sur projet 
d’investissement à Saint-Martin présenté par la société 
d’ingénierie financière ECOFIP pour le compte de la so-
ciété SARL BLANCHARD (Siret 31541313800084).

Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement outre-
mer prévu à l’article 199 undecies B du code général des 
impôts national -- Avis du conseil exécutif sur un projet 
d’investissement à Saint-Martin, présenté par la société 
d’ingénierie financière ECOFIP pour le compte de la so-
ciété SARL BLANCHARD (SIRET  31541313800084).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, et notamment les VII et IX de son article 18,
Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
les articles LO 6314-3-I, LO 6314-4-I et II et LO 6353-5, 4°,

• Vu le code général des impôts national, et notamment 
son article 199 undecies B,

• Vu la note en date du 28 septembre 2012, reçue le 11 oc-
tobre, par laquelle le préfet délégué auprès du représen-
tant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et 
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de Saint-Martin sollicite l’avis du conseil exécutif sur une 
demande d’aide fiscale à l’investissement présentée par 
la société d’ingénierie financière ECOFIP pour le compte 
de la société SARL BLANCHARD,

• CONSIDÉRANT que la SARL BLANCHARD, dont 
le siège social est situé Carrière de Croix – Rivail à Du-
cos (97224), est titulaire d’une autorisation préfectorale 
en date du 23 avril 2009 d’exploitation d’une carrière et 
d’une unité de traitement de matériaux au lieu-dit « Es-
pérance » à Grand Case ;

• CONSIDÉRANT que les investissements envisagés 
consistent en l’acquisition d’une unité de concassage cri-
blage et d’un transformateur destinés à être exploités par 
l’établissement de la SARL BLANCHARD exploitant la  
Carrière de l’Espérance à Grand Case ;

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur ce projet, 
étant précisé que cet avis ne préjuge pas de la validité du 
projet au regard des règles prévues par le code général 
des impôts national.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 4- Régime d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer prévu à l’article 217 undecies du code général 
des impôts national -- Avis du conseil exécutif sur pro-
jet d’investissement envisagé par la SA DIGICEL AN-
TILLES FRANCAISES GUYANE (Siren 431416288).

Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement outre-
mer prévu à l’article 217 undecies du code général des 
impôts national. Avis du conseil exécutif sur projet d’in-
vestissement envisagé par la SA DIGICEL ANTILLES 
FRANÇAISES GUYANE (SIREN 431416288).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, et notamment les VII et IX de son article 18,

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
les articles LO 6314-3-I, LO 6314-4-I et II et LO 6353-5, 4°,

• Vu le code général des impôts national, et notamment 
son article 217 undecies,

• Vu la note en date du 28 septembre 2012, reçue le 11 oc-
tobre, par laquelle le préfet délégué auprès du représen-
tant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et 
de Saint-Martin sollicite l’avis du conseil exécutif sur un 
projet d’investissement envisagé par la société DIGICEL 
ANTILLES FRANÇAISES GUYANE,

• CONSIDÉRANT que ce projet d’investissement porte 
sur la réalisation des investissements nécessaires à l’im-
plantation de 35 nouveaux sites « 3G » (installations 
proprement dites, équipements et logiciels associés…) 
afin de renforcer la couverture réseau des départements 
d’outre-mer (hors Réunion) et des collectivités de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur ce projet, 
étant précisé que cet avis ne préjuge ni la validité du pro-
jet au regard des règles prévues par le code général des 
impôts national, ni de la bonne application des règles de 
territorialité régissant l’impôt sur les sociétés prévues au I 
de l’article 209 du code général des impôts national et du 
code général des impôts de la collectivité de Saint-Martin 
ainsi qu’à l’article 7 de la convention, signée le 21 décem-

bre 2010, entre l’État et la collectivité de Saint-Martin en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’éva-
sion et la fraude fiscales.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 5- Régime d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer prévu à l’article 217 undecies du code géné-
ral des impôts national -- Avis du conseil exécutif sur 
projet d’investissement envisagé par la SAS CANAL-
SATELLITE CARAIBES (Siren 419007596).
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Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement outre-
mer prévu à l’article 217 undecies du code général des 
impôts national -- Avis du conseil exécutif sur le projet 
d’investissement envisagé par la SAS CANALSATEL-
LITE CARAIBES (SIREN 419007596).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, et notamment les VII et IX de son article 18,

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
les articles LO 6314-3-I, LO 6314-4-I et II et LO 6353-5, 4°,

• Vu le code général des impôts national, et notamment 
son article 217 undecies,

• Vu la note en date du 28 septembre 2012, reçue le 11 oc-
tobre, par laquelle le préfet délégué auprès du représen-
tant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et 
de Saint-Martin sollicite l’avis du conseil exécutif sur un 
projet d’investissement envisagé par la SAS CANALSA-
TELLITE CARAIBES,

• CONSIDÉRANT que ce projet d’investissement porte 
sur l’acquisition de 78 960 terminaux de nouvelle géné-
ration afin de faire face, d’une part, aux recrutements de 
nouveaux abonnés et, d’autre part, au renouvellement 
des terminaux des abonnés des départements d’outre-
mer (hors Réunion) et des collectivités de Saint-Martin et 
de Saint-Barthélemy.

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur ce projet, 
étant précisé que cet avis ne préjuge ni la validité du pro-
jet au regard des règles prévues par le code général des 
impôts national, ni de la bonne application des règles de 
territorialité régissant l’impôt sur les sociétés prévues au I 
de l’article 209 du code général des impôts national et du 
code général des impôts de la collectivité de Saint-Martin 
ainsi qu’à l’article 7 de la convention, signée le 21 décem-
bre 2010, entre l’État et la collectivité de Saint-Martin en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’éva-
sion et la fraude fiscales.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 6- Modification de la délibération CE 132-6-
2012 du 28 février 2012 relative au financement du pro-
gramme territorial de formation professionnelle 2012.

Objet : Modification de la délibération CE 132-6-2012 du 
28 février 2012 relative au financement du Programme 
Territorial de Formation Professionnelle 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu les dispositions de l’article 30 du Code des marchés 
public, 

• Vu le Programme Opérationnel FSE Guadeloupe 2007-
2013,

• Considérant les propositions d’attribution de marchés 
de prestation de formation professionnelle de la commis-
sion d’appel d’offre lors de ses séances des 03 et 16 février 
2012, 

• Considérant la nécessité de compléter l’article 1 de la 
délibération n° CE 132-6-2012 du 28 février 2012,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0

ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier l’article 1 de la délibération n° 
CE 132-6-2012 du 28 février 2012 selon les termes suivants: 
« De solliciter le cofinancement du Programme Territorial 
de Formation Professionnelle 2012 dont le coût des ac-
tions s’élève à un montant de 3 222 170.58 € (tableau joint 
en annexe, partie intégrante de la présente délibération) 
et des dépenses s’y rattachant, par le Fonds Social Euro-
péen à hauteur de 85 %  des dépenses éligibles».

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012
      
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
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HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 7- Subventions aux associations 2012 -- 2ème 
ventilation.

Objet : Subvention aux associations 2012 – 2ème ven-
tilation.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la proposition de la Commission Jeunesse, Sport, 
Culture et Vie Associative réunie le vendredi 19 octobre 
2012.

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer les subventions suivantes aux 
associations conformément au tableau de répartition ci-
dessous :

NOMS ACTIVITES SUBVENTION
CARIBOULE pétanque 2 000,00 €

VIVRE DEMAIN jeunesse 4 000,00 €
ABC INTER SPORTS boxe 6 000,00 €

CARIBBEAN KARATE 
OYAMA SXM karaté 2 880,00 €

COMITE MISS HIBISCUS culture 3 500,00 €
COMITE MISS SAINT 

MARTIN culturelle 3 000,00 €

SPEEDY PLUS athlétisme 30 000,00 €
CLUB WIND ADVENTURE sports 3 000,00 €

HOT & SPICY culturelle 1 000,00 €
SAVANA COMMUNITY 

MINDED GROUP
socio-cultu-

relle 3 000,00 €

SUNLIGHT REVELLERS culturelle 1 000,00 €
TOTAL 59 380,00 €

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65-6574 
du budget de la Collectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de la Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  

Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 8- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-

tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 31 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 9- Avis portant sur le décret relatif à l’emploi 
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d’avenir.

Objet : Avis sur le projet de Décret relatif à l’emploi 
d’avenir. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu le projet de loi portant sur la création des emplois 
d’avenir ;

• Vu le projet de  Décret relatif à l’emploi d’avenir ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De proposer de modifier la limite supé-
rieure de la tranche d’âge des bénéficiaires des emplois 
d’avenir à 30 ans. 

Article 2 : De proposer au gouvernement que le 
Conseil territorial de l’emploi siégeant sous la Présidence 
du Préfet délégué soit déclaré compétent pour exami-
ner le document d’orientation général défini à l’article R 
5134-162 

Article 3 : De proposer que le Conseil territorial de 
l’emploi soit doté de la compétence de suivi et d’évalua-
tion des actions d’insertion des employeurs en faveur des 
salariés bénéficiant d’un emploi d’avenir. 

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6

Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-10-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de la 1ère vice-présidente Madame 
HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ

ETAIT ABSENT : Alain RICHARDSON  

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 10- Prise en charge de frais divers -- Aide so-
ciale.

Objet : Prise en charge de frais divers – Aide sociale.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN ;

• Considérant, la demande introduite,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,
						                   
DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge, au titre de l’aide so-
ciale, les frais d’hébergement de Monsieur CERVELLO 
Pierre Jean et de son fils CERVELLO Pierre Jean James 
auprès de l’hôtel PARAPEL.

Article 2 : De prendre en charge, au titre de l’aide 
sociale, les frais de billet d’avion Saint-Martin/Paris de 
Monsieur CERVELLO Pierre Jean et de son fils CERVEL-
LO Pierre Jean James.

Article 3 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 5 : Le Président de la Collectivité Territoriale et  
le Directeur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 17-11-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 23 octobre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de la 1ère vice-présidente Madame 
HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : Alain RICHARDSON  

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 11- Modification du règlement intérieur des 
conseils de quartiers.

Objet : Modifications portées au règlement intérieur 
des Conseils de Quartiers. 

• Vu, le Code Général des Collectivités notamment son 
article L0 6324-1

• Vu la délibération du Conseil Territorial n° CE 13-3-
2007 en date du 13 décembre 2007

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les propositions de modifica-
tions du Règlement intérieur des Conseils de quartier 
comme suit : 

Trois ajouts nouveaux  de chapitres et une modification 



de l’article 1-7. 

CHAPITRE IV : RELATION ENTRE LES ÉLUS ET LES 
REPRÉSENTANTS DES CONSEILS DE QUARTIER : 

Art. 1 : Afin d’assurer la liaison entre la Collectivité, le 
Conseil exécutif et les représentants des conseils de quar-
tier :
L’exécutif de la Collectivité nomme un élu en charge «des 
relations avec les conseils de quartiers » 
Assisté du Directeur Général Adjoint du Pôle Fonctionnel 
pour la partie administrative.

CHAPITRE V : COMMUNICATION :

Art 1.  Le représentant du Conseil de Quartier s’exprime 
au nom du Conseil de Quartier et donc il est important 
que toutes ses interventions faites au nom du Conseil de 
Quartier, soient approuvées par les membres du Conseil.

Il est par conséquent nécessaire que :

-Toute communication destinée à l’élu en charge des 
Conseils de Quartiers, soit faite après consultation avec 
les membres du Conseil.

-Les mêmes principes s’appliquent à la communication 
dans la presse écrite et autres médias.

Art. 2. Le Conseil de Quartier est en contact avec les 
membres de son quartier, et la population du quartier. A 
ce titre :

* Les réunions des Conseils de Quartier sont publiques.
* Pour informer les résidents du quartier, la date, lieu, 
et l’ordre du jour de la réunion du Conseil de Quartier 
est affiché à l’entrée du local du Conseil de Quartier et 
transmis aux médias au moins 5 jours avant la date de la 
réunion.
* S’assurer que les élus habitant dans le secteur concerné, 
soient bien invités aux réunions des Conseils de Quar-
tier.
* Les Conseils de Quartier agissent en respectant une neu-
tralité politique et religieuse dans le cadre des valeurs de 
la République. Les intervenants au conseil de quartier ne 
doivent prendre la parole, que dans le respect du principe 
de neutralité et ne pas faire écho des prises de position de 
partis politique ou d’associations.

Ils doivent intervenir en leur nom propre et en tant qu’ha-
bitant du quartier concerné.

MODIFICATION DE L’ARTICLE 7-1

Et enfin l’Article  I-7 de la délibération du  09 NOV ; 2007 
N CT 4-1-2007commissions : est modifié comme suit :

Art. 1-7 : COMMISSIONS

Les Conseils de Quartiers peuvent se réunir en commis-
sions afin d’examiner certaines questions portées à leur 
connaissance.
Cependant, les décisions de la commission doivent être 
validées en assemblée plénière.
La réunion plénière de la commission inter quartier sera 
présidée par «l’élu en charge des Conseils de Quartier» 
Une synthèse des résolutions adoptée par la commission 
inter quartier sera présentée au président de la COM et 
aux membres du Conseil Exécutif par «l’élu en charge des 
Conseils de Quartier» 
Sur la proposition du président de la COM et l’élu en 
charge des Conseils de Quartier, les Représentants de 
Quartier seront appelés à représenter leur avis et leurs 
propositions aux membres du Conseil Territorial réunis 
en assemblée plénière. 

Quelques propositions de commissions qui peuvent être 
créées :

• Commission et gestion des évènements
• Environnement, Développement urbain et Sécurité
• Développement économique et relations avec les socio-
professionnels
• Jeunesse et sports
• Formation professionnelle
• Activités post scolaires, etc.

CHAPITRE VI : LE FINANCEMENT DES CONSEILS DE 
QUARTIER :

Art-1 : Tous les projets des Conseils de Quartier nécessi-
tant l’utilisation de fonds doivent être approuvés par les 
membres du Conseil de Quartier réunis en session plé-
nière.
Après cette approbation, le ou les projets seront transmis 
à l’élu en charge des Conseils de Quartier qui devra les 
présenter au moins un mois avant la manifestation au 
Conseil exécutif.

En amont, la procédure règlementaire relative aux enga-
gements devra être scrupuleusement respectée : 

- 1 les devis doivent être soumis (trois) 03 semaines avant 
le projet 
- 2 Toutes les demandes de fonds doivent être soumises à 
l’élu «en charge des Conseil de quartier» au moins (qua-
tre) 04 semaines à l’avance pour approbation avant trans-
mission au Conseil Exécutif.

Article 2: Le président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération en ce 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 octobre 2012

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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